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Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 

Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 

Une loi organique porte statut des magistrats. 

Les magistrats du siège sont inamovibles. 

 

(…) 

 

Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans 

les conditions prévues par la loi. 

 

 
Article 21 
 
Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la Défense 
nationale. Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce 
le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires.  
 
Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres.  
 
Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils et 
comités prévus à l'article 15.  
 
Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d'un Conseil des ministres en vertu 
d'une délégation expresse et pour un ordre du jour déterminé. 
 

 

(…)  

4. La société requérante reproche à ces dispositions d'obliger les entreprises de transport 

aérien à réacheminer les personnes étrangères auxquelles l'accès au territoire national a été 

refusé, le cas échéant en exerçant des contraintes sur celles dont le comportement présente 

un risque pour la sécurité à bord de l'aéronef. Ces dispositions auraient ainsi pour effet de 

déléguer à une personne privée des compétences de police administrative générale 

inhérentes à l'exercice de la force publique, en violation de l'article 12 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789. La société requérante reproche également à ces 

dispositions d'obliger ces entreprises à détenir contre leur gré, au cours de ce 

réacheminement, les personnes qui refuseraient de se soumettre à cette mesure, en 

méconnaissance de l'article 66 de la Constitution. En outre, ces dispositions permettraient 

d'engager la responsabilité des entreprises de transport quand bien même l'inexécution de 

cette obligation ne serait imputable qu'au comportement du passager. Elles méconnaîtraient 

ainsi l'article 9 de la Déclaration de 1789. 
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5. La société requérante soutient, par ailleurs, que ces dispositions, en imposant aux 

entreprises de transport de prendre en charge l'ensemble des coûts liés à l'obligation de 

réacheminement, les soumettraient à des sujétions excessives. Ce faisant, elles 

méconnaitraient l'article 13 de la Déclaration de 1789. 

(…) 

 

9. Aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 

européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs 

compétences en vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne, tels qu'ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 ». La 

transposition d'une directive ou l'adaptation du droit interne à un règlement ne sauraient aller 

à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, 

sauf à ce que le constituant y ait consenti. En l'absence de mise en cause d'une telle règle ou 

d'un tel principe, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour contrôler la conformité à 

la Constitution de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences nécessaires 

de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive ou des dispositions d'un règlement 

de l'Union européenne. Dans cette hypothèse, il n'appartient qu'au juge de l'Union 

européenne, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive 

ou ce règlement des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité sur l'Union 

européenne. 

(…) 

14. En premier lieu, le droit à la sûreté, le principe de responsabilité personnelle et l'égalité 

devant les charges publiques, qui sont protégés par le droit de l'Union européenne, ne 

constituent pas des règles ou principes inhérents à l'identité constitutionnelle de la France. Il 

n'appartient donc pas au Conseil constitutionnel de se prononcer sur ces griefs. 

 

15. En second lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de 

l'Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour 

l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée ». Il en 

résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences de police 

administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la 

garantie des droits. Cette exigence constitue un principe inhérent à l'identité constitutionnelle 

de la France. 

 

16. La décision de mettre en œuvre le réacheminement d'une personne non admise sur le 

territoire français relève de la compétence exclusive des autorités chargées du contrôle des 

personnes à la frontière. En application des dispositions contestées, les entreprises de 

transport aérien ne sont tenues, à la requête de ces autorités, que de prendre en charge ces 

personnes et d'assurer leur transport. 

 

17. Ainsi, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de mettre à la charge de 

ces entreprises une obligation de surveiller la personne devant être réacheminée ou d'exercer 

sur elle une contrainte, de telles mesures relevant des seules compétences des autorités de 

police. Elles ne privent pas non plus le commandant de bord de sa faculté de débarquer une 

personne présentant un danger pour la sécurité, la santé, la salubrité ou le bon ordre de 

l'aéronef, en application de l'article L. 6522-3 du code des transports. 

 

18. Le grief tiré de la méconnaissance des exigences résultant de l'article 12 de la Déclaration 

de 1789 doit donc être écarté. Il en va de même du grief tiré de la méconnaissance par le 

législateur de l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant ces mêmes 

exigences. 
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84.  À maintes reprises, la Cour a affirmé que la démocratie politique représente sans nul 

doute un élément fondamental de l’ordre public européen, et qu’elle se présente comme 

l’unique modèle politique envisagé par la Convention et le seul qui soit compatible avec elle. 

En vertu du libellé du second paragraphe de l’article 11, ainsi que de celui des articles 8, 9 et 

10 de la Convention, la seule forme de nécessité capable de justifier une ingérence dans l’un 

des droits que consacrent ces dispositions est celle qui peut se réclamer de la « société 

démocratique » (voir, notamment, Gorzelik et autres c. Pologne [GC], no 44158/98, § 89, 

CEDH 2004-I, Fondation Zehra et autres c. Turquie, no 51595/07, § 49, 10 juillet 2018). 

85.  Parmi les caractéristiques d’une « société démocratique », la Cour attache une 

importance particulière au pluralisme, à la tolérance et à l’esprit d’ouverture (Handyside 

c. Royaume-Uni, 7 décembre 1976, § 49, série A no 24, Fondation Zehra et autres, précité, § 

50). 

 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

 

(…) 

 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 131-2 du code des communes : "La police municipale 

a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique" ; 

 

Considérant qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police municipale de prendre 

toute mesure pour prévenir une atteinte à l'ordre public ; que le respect de la dignité de la 

personne humaine est une des composantes de l'ordre public ; que l'autorité investie du 

pouvoir de police municipale peut, même en l'absence de circonstances locales particulières, 

interdire une attraction qui porte atteinte au respect de la dignité de la personne humaine ; 

 

Considérant que l'attraction de "lancer de nain" consistant à faire lancer un nain par des 

spectateurs conduit à utiliser comme un projectile une personne affectée d'un handicap 

physique et présentée comme telle ; que, par son objet même, une telle attraction porte atteinte 

à la dignité de la personne humaine ; que l'autorité investie du pouvoir de police municipale 

pouvait, dès lors, l'interdire même en l'absence de circonstances locales particulières et alors 

même que des mesures de protection avaient été prises pour assurer la sécurité de la 

personne en cause et que celle-ci se prêtait librement à cette exhibition, contre rémunération ; 

 

Considérant que, pour annuler l'arrêté du 25 octobre 1991 du maire de Morsang-sur-Orge 

interdisant le spectacle de "lancer de nains" prévu le même jour dans une discothèque de la 

ville, le tribunal administratif de Versailles s'est fondé sur le fait qu'à supposer même que le 

spectacle ait porté atteinte à la dignité de la personne humaine, son interdiction ne pouvait 
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être légalement prononcée en l'absence de circonstances locales particulières ; qu'il résulte 

de ce qui précède qu'un tel motif est erroné en droit ; 

 

(…) 

 

Considérant que le respect du principe de la liberté du travail et de celui de la liberté du 

commerce et de l'industrie ne fait pas obstacle à ce que l'autorité investie du pouvoir de police 

municipale interdise une activité même licite si une telle mesure est seule de nature à prévenir 

ou faire cesser un trouble à l'ordre public ; que tel est le cas en l'espèce, eu égard à la nature 

de l'attraction en cause ; 

 

Considérant que le maire de Morsang-sur-Orge ayant fondé sa décision sur les dispositions 

précitées de l'article L. 131-2 du code des communes qui justifiaient, à elles seules, une 

mesure d'interdiction du spectacle, le moyen tiré de ce que cette décision ne pouvait trouver 

sa base légale ni dans l'article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales, ni dans une circulaire du ministre de l'intérieur, du 27 

novembre 1991, est inopérant ; 

 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que c'est à tort que, par le jugement attaqué, 

le tribunal administratif de Versailles a prononcé l'annulation de l'arrêté du maire de Morsang-

sur-Orge en date du 25 octobre 1991 et a condamné la commune de Morsang-sur-Orge à 

verser aux demandeurs la somme de 10 000 F ; que, par voie de conséquence, il y a lieu de 

rejeter leurs conclusions tendant à l'augmentation du montant de cette indemnité ; 

 

(…) 

 

Article 1er : Le jugement du tribunal administratif de Versailles du 25 février 1992 est annulé. 

 

Article 2 : Les demandes de la société Fun Production et de M. X... présentées devant le 

tribunal administratif de Versailles sont rejetées. 

 

Article 3 : L'appel incident de la société Fun Production et de M. X... est rejeté. 

 

Article 4 : La société Fun production est condamnée à payer à la commune de Morsang-sur-

Orge la somme de 10 000 F en application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 

1991. 

 

Article 5 : Les conclusions de la société Fun-Production et de M. X... tendant à l'application de 

l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 sont rejetées. 

 

Article 6 : La présente décision sera notifiée à la commune de Morsang-sur-Orge, à la société 

Fun Production, à M. X... et au ministre de l'intérieur. 
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Code de justice administrative 

 

Article L521-1 

Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou 

en réformation, le juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la 

suspension de l'exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l'urgence le 

justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux 

quant à la légalité de la décision. 

Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en 

réformation de la décision dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard 

lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision. 

 

Article L521-2  

Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner 

toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une 

personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un 

service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et 

manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit 

heures. 

 

Article L521-3 

En cas d'urgence et sur simple requête qui sera recevable même en l'absence de décision 

administrative préalable, le juge des référés peut ordonner toutes autres mesures utiles sans 

faire obstacle à l'exécution d'aucune décision administrative. 

 

 

 

REPUBLIQUE FRANÇAISE  

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

(…) 

Vu la procédure suivante : 

Par une décision n° 427301 du 1er juillet 2021, le Conseil d’Etat, statuant au contentieux, a, 

d’une part, annulé pour excès de pouvoir le refus implicite opposé par le Président de la 

République, le Premier ministre et la ministre de la transition écologique et solidaire à la 

commune de Grande-Synthe de prendre toutes mesures utiles permettant d’infléchir la courbe 

des émissions de gaz à effet de serre produites sur le territoire national afin d’assurer sa 

compatibilité avec les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixés à 

l’article L. 100-4 du code de l’énergie et à l’annexe I du règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 

2018 relatif aux réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par 

les Etats membres de 2021 à 2030 contribuant à l’action pour le climat afin de respecter les 

engagements pris dans le cadre de l’accord de Paris, d’autre part, enjoint au Premier ministre 

de prendre de telles mesures avant le 31 mars 2022. 

(…) 
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6. La stratégie nationale bas-carbone et les budgets carbone nationaux ont été définis 

initialement par le décret du 18 novembre 2015 relatif aux budgets carbone nationaux et à la 

stratégie nationale bas-carbone, puis révisés par le décret du 21 avril 2020 ayant le même 

objet. L'article 2 de ce décret fixe ainsi les budgets carbone des périodes 2019-2023, 2024-

2028 et 2029-2033, respectivement, à 422, 359 et 300 Mt de CO2eq par an, hors émissions 

et absorptions associées à l'utilisation des terres, aux changements d'affectation des terres et 

à la foresterie, et ses articles 3 à 5 définissent les modalités de répartition de ces budgets 

carbone par grands secteurs, par domaines d'activité et par catégories de gaz à effet de serre. 

Par ailleurs, son article 6 précise des tranches indicatives d'émissions annuelles, arrondies à 

1 Mt CO2eq près, pour chacun des deuxième, troisième et quatrième budgets carbone. Il en 

résulte que pour l'année 2019, cette part annuelle indicative (hors émissions et absorptions 

associées à l'utilisation des terres, aux changements d'affectation des terres et à la foresterie) 

est de 443 Mt CO2eq, pour 2020, elle est de 436 Mt CO2eq, pour 2021, elle est de 423 Mt 

CO2eq, et pour 2022, elle est de 410 Mt CO2eq. 

7. Par ailleurs, il y a lieu de relever que par l'article 4 du règlement (UE) 2021/1119 du 30 juin 

2021 établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique, entré en vigueur le 30 

juillet 2021, l'Union européenne a approuvé un nouvel objectif de réduction des émissions 

nettes de gaz à effet de serre, après déduction des absorptions, à échéance 2030, désormais 

fixé à au moins - 55 % en 2030 par rapport aux niveaux de 1990. Les modalités selon 

lesquelles ce nouvel objectif global doit être décliné, notamment en nouveaux objectifs 

applicables à chacun des Etats-membres, viennent d'être adoptés par le Parlement européen 

et le Conseil de l'Union européenne dans le cadre du " paquet " dit " Fit for 55 " ou " Ajustement 

à l'objectif - 55 ", qui conduit à modifier le dispositif réglementaire de l'Union européenne 

applicable à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. A cet égard, le règlement (UE) 

2023/857 du 19 avril 2023, publié au Journal officiel de l'Union européenne le 26 avril 2023 et 

qui entrera en vigueur le vingtième jour suivant cette date en vertu de son article 3, amende 

notamment le règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 2018 précité fixant les objectifs nationaux 

contraignants pour chaque Etat membre, notamment son annexe I. Dans ce cadre, l'objectif 

de réduction de ses émissions de gaz à effet de serre assigné à la France est porté de - 37 % 

à - 47,5 % pour la période 2005-2030. Ces nouveaux objectifs fixés au niveau de l'Union 

européenne vont rapidement devoir être déclinés par les autorités françaises. A ce titre, 

devront être adaptés en conséquence, notamment, la stratégie nationale bas-carbone ainsi 

que les budgets carbone correspondants. La décision du 1er juillet 2021 ayant examiné, 

conformément au point 8 de la décision avant-dire droit du 19 novembre 2020, la légalité des 

décisions de refus implicite attaquées initialement aux regards des objectifs fixés tant au 

niveau européen que national applicables à la date de son intervention, le nouvel objectif 

européen et ses déclinaisons nationales ne peuvent être regardés comme applicables, en tant 

que tels, au présent contentieux. Pour autant, cet élément ne saurait être ignoré dans l'analyse 

de l'évolution du niveau des émissions de gaz à effet de serre, dès lors que cette modification 

du cadre règlementaire mis en place par l'Union européenne va se traduire, de façon 

imminente, par un renforcement sensible des objectifs à atteindre par la France. 

(…) 

25. (…) il résulte, en premier lieu, de l'instruction que les objectifs de réduction des émissions 

de gaz à effet de serre fixés pour les années 2020, 2021 et 2022, à travers les parts indicatives 

annuelles du deuxième budget carbone (2019-2023), ont été ou pourraient être atteints. 

Toutefois, ces résultats doivent être replacés dans le contexte de l'assouplissement des 

objectifs assignés au deuxième budget carbone auquel le décret du 21 avril 2020 précité a 

procédé, mais également de la baisse très significative des émissions constatées en 2020, 

compte tenu de la baisse d'activité causée par les mesures prises pour lutter contre la 

pandémie de Covid-19. En deuxième lieu, le Gouvernement a adopté un ensemble de 

mesures conséquent, qui concerne nombre d'activités ou de secteurs émetteurs de gaz à effet 
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de serre, et a alloué des montants importants aux investissements en lien avec la transition 

écologique et énergétique. Ces mesures, si elles sont mises en œuvre pleinement et sans 

retard, apparaissent de nature à conduire à une diminution supplémentaire des émissions de 

gaz à effet de serre. Ces éléments doivent être regardés comme manifestant la volonté du 

Gouvernement d'atteindre les objectifs de réduction des émissions fixés en l'état à l'échéance 

2030 et d'exécuter, ce faisant, la décision du 1er juillet 2021. Cependant, si ce dernier fait 

valoir que ces mesures permettront d'atteindre ces objectifs de réduction des émissions, d'une 

part, l'évaluation prospective qu'il a produite repose sur des hypothèses de modélisation qui 

ne sont pas vérifiées à ce stade et ne permettent pas de considérer comme suffisamment 

fiables les résultats avancés, d'autre part, les conclusions de cette évaluation apparaissent en 

contradiction avec l'analyse par objectifs sectoriels de la stratégie nationale bas carbone 

menée par le Haut conseil pour le climat, laquelle n'a été remise en cause, dans sa 

méthodologie ou les conclusions auxquelles elle aboutit, par aucune des parties. Dans ces 

conditions, et compte tenu notamment du renforcement de l'ampleur des réductions de gaz à 

effet de serre attendues par les 3ème et 4ème budgets carbone par rapport au niveau constaté 

jusqu'ici, il demeure des incertitudes persistantes, qui n'ont pas été levées par l'instruction 

contradictoire menée, complétée par la séance orale d'instruction, quant à la capacité des 

mesures prises à ce jour et des modalités de coordination stratégique et opérationnelle de 

l'ensemble de l'action publique mises en œuvre, à rendre suffisamment crédible l'atteinte d'un 

rythme de diminution des émissions territoriales de gaz à effet de serre cohérent avec les 

objectifs de réduction fixés pour 2030 par les dispositions législatives nationales ou par le droit 

de l'Union européenne pertinents. Il en résulte qu'en l'état de l'instruction, la décision du 1er 

juillet 2021 ne peut être regardée comme complètement exécutée. Dans ces circonstances, 

et compte tenu notamment des diligences déjà accomplies par le Gouvernement ainsi que de 

celles qui sont encore susceptibles de l'être, il y a lieu, en l'état, de compléter l'injonction 

prononcée par cette décision en édictant, sur le fondement des articles L. 911-5 et R. 911-32 

du code de justice administrative, les mesures complémentaires nécessaires pour en assurer 

l'exécution complète, sans qu'il soit besoin par ailleurs de prononcer une astreinte. 

26. Il résulte de tout ce qui précède qu'il y lieu, sans prononcer d'astreinte, d'enjoindre à la 

Première ministre de prendre toutes mesures supplémentaires utiles pour assurer la 

cohérence du rythme de diminution des émissions de gaz à effet de serre avec la trajectoire 

de réduction de ces émissions retenue par le décret du 21 avril 2020 précité en vue d'atteindre 

les objectifs de réduction fixés par l'article L. 100-4 du code de l'énergie et par l'annexe I du 

règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 2018 avant le 30 juin 2024 et de produire, à échéance du 

31 décembre 2023, puis au plus tard le 30 juin 2024, tous les éléments justifiant de l'adoption 

de ces mesures et permettant l'évaluation de leurs incidences sur ces objectifs de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre. 

(…) 

D E C I D E : 

-------------- 

(…) 

Article 2 : Il est enjoint à la Première ministre de prendre toutes mesures supplémentaires 

utiles pour assurer la cohérence du rythme de diminution des émissions de gaz à effet de serre 

avec la trajectoire de réduction de ces émissions retenue par le décret n° 2020-457 du 21 avril 

2020 en vue d’atteindre les objectifs de réduction fixés par l’article L. 100-4 du code de 

l’énergie et par l’annexe I du règlement (UE) 2018/842 du 30 mai 2018 avant le 30 juin 2024, 

et de produire, à échéance du 31 décembre 2023, puis au plus tard le 30 juin 2024, tous les 

éléments justifiant de l’adoption de ces mesures et permettant l’évaluation de leurs incidences 

sur ces objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
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Article 3 : Les conclusions à fin d’astreinte sont rejetées. 

Article 4 : La Première ministre communiquera à la section du rapport et des études du Conseil 

d’Etat tous éléments utiles de nature à justifier des mesures supplémentaires adoptées pour 

exécuter la décision du 1er juillet 2021 et à permettre leur évaluation, à échéance du 31 

décembre 2023, puis au plus tard le 30 juin 2024. 

Article 5 : L'Etat versera à la commune de Grande-Synthe et à la ville de Paris une somme 

globale de 4 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative.  

 

 

Préambule 

Les Etats membres du Conseil de l’Europe et les autres Hautes Parties contractantes à la 

Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, signée à 

Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée « la Convention »), signataires du présent 

Protocole, 

Vu la Déclaration adoptée lors de la Conférence de haut niveau sur l’avenir de la Cour 

européenne des Droits de l’Homme, tenue à Brighton les 19 et 20 avril 2012, ainsi que les 

Déclarations adoptées lors des Conférences tenues à Interlaken les 18 et 19 février 2010 et à 

İzmir les 26 et 27 avril 2011 ; 

Vu l’Avis n° 283 (2013) adopté par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe le 26 

avril 2013 ; 

Considérant qu’il est nécessaire de veiller à ce que la Cour européenne des Droits de l’Homme 

(ci-après dénommée « la Cour ») continue de jouer son rôle prééminent dans la protection des 

droits de l’homme en Europe, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article 1 

A la fin du préambule de la Convention, un nouveau considérant est ajouté et se lit comme 

suit : 

« Affirmant qu’il incombe au premier chef aux Hautes Parties contractantes, conformément au 

principe de subsidiarité, de garantir le respect des droits et libertés définis dans la présente 

Convention et ses protocoles, et que, ce faisant, elles jouissent d’une marge d’appréciation, 

sous le contrôle de la Cour européenne des Droits de l’Homme instituée par la présente 

Convention (…) ». 


